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L'Indépendant s'est assuré, désor-

mais, la collaboration régulière d'un

écrivain parisien des plus distingués,

dont les lettres hebdomadaires ne

tarderont pas, à tous les points de

vue, à mériter les suffrages de nos lec-

teurs et à retenir leur attention.

C'est là, du reste, le commencement

d'un service très complet que nous

allons; sous peu de jours, organiser

pour rendre l'Indépendant le plus

intéressant, le mieux renseigné des

journaux français du même genre.

La faveur signalée que . lui témoi-

gne le public nous récompense ample-

ment de nos efforts ; aussi, continue-

rons-nous à poursuivre avec persévé-

rance toutes les réformes, soit de

rédaction, soit d'organisation maté-

rielle dont la réalisation augmentera

encore le succès de notre journal et

nous permettra d'offrir à la démocra-

tie du Rhône un organe dévoué,

énergique et indépendant, où elle

puisse librement défendre ses intérêts

| et faire entendre sa voix trop sou-

vent 'méconnue auss représentants de

l'Etat et à ceux du pays.

Le nouveau préfet du Rhône vient à peine

de prendre possession de son poste qu'il a

déjà conquis la faveur publique et les sym-

pathies de tous. En lui souhaitant la bien-

venue, avec une franche cordialité, M. No-

lot, vice-président du Conseil général, et

M. Bouffier,, adjoint au maire, n'ont fait

qu'exprimer les sentiments et les vœux du

parti républicain.

Par sa haute expérience administrative,

son tact parfait d'homme du monde, sa re-

marquable affabilité, M. Cambon méritait

les suffrages qu'il a obtenus ; il les méritait
aussi par une carrière des plus honorables

et des mieux: remplies.

De fortes ot sérieuses études, dans un des

grands lycées de Paris, l'avaient préparé

aux plus brillants emplois. II les compléta à

la Faculté de droit, et se fit inscrire au bar-

reau. A vingt-cinq ans, en 1870, il était

choisi comme secrétaire de la conférence

des avocats ; à cette époque, il ne craignait

pas de professer des opinions nettement

républicaines, et vivait dans l'intimité des
chefs du parti. MM. Thiers, Ferry, Gam-

betta distinguèrent vite les heureuses facul-

tés dont il était doué et se l'attachèrent.

Il fut un de leurs collaborateurs et un de

leurs meilleurs auxiliaires dans leur œuvre
de propagande et dans la lutte si dange-

reuse alors qu'ils soutenaient pour affirmer

le triomphe de l'idée républicaine, la revan-

che de la loi contre la force et la liberté de
la nation.

Mais la guerre éclata. Renonçant aux

légitimes ambitions, aux espérances entre-

vues, M. Cambon n'hésita pas à accomplir

son devoir de patriote et de Français ; en

qualité de capitaine de mobiles, il fit brave-

ment et courageusement la campagne.

En récompense de ses excellents états de

service, le gouvernement de la Défense natio-

nale le nomma auditeur au Conseil d'État.

Envoyé en Algérie, en 1874, comme chef
de bureau au gouvernement général, il ne

tarda pas à mériter et à obtenir un brillant
avancement. En 1878, il faisait fonctions de
directeur de l'intérieur au même gouverne-

ment., quand le ministère lui offrit la préfec-
ture de Constantine.

Il l'accepta, mais n'y resta pas longtemps.

Le poste de secrétaire général à la préfec-

ture de police fut vacant l'année suivante.
On pensa que nul administrateur ne pour-

rait remplir plus honorablement ces déli-

cates fonctions et on l'appela à Paris. Il

resta à la préfecture de police jusqu'en

1879, où il fut alors mis à la tête d'un des

plus importants départements de la France,

le département du Nord. Il sut y concilier,

par une administration ferme, prudente et

méthodique, tous les intérêts en présence,

si souvent en opposition violente dans les
pays industriels et surtout dans les pays

frontières. Aussi, son départ a-t-il été ac-

cueilli par d'unanimes regrets. Ils sont pour

lui le plus flatteur des éloges ; ils sont pour

nous le gage précieux de l'heureuse impul-

sion qu'il saura donner aux affaires de ce
département et de la sollicitude éclairée

avec laquelle il veillera aux intérêts

de la démocratie du Rhône. Ni les unes ni
les autres ne sauraient péricliter entre les

mains d'un pareil administrateur, et nous

n'aurons qu'à nous applaudir — le passé

répond de l'avenir — de l'heureux choix du

Ministère.

LA SEMAINE POLITIQUE

Le bruit avait couru, dans quelques
journaux, qu'une des conditions mises
à une paix durable avec la France par
le prince de Bismarck était l'ajourne-
ment du projet ouvrant au ministre
de la guerre, le général Boulanger,
un crédit de 86 millions. Vraie ou
fausse, la nouvelle était humiliante ;
la réponse de la Chambre a été patrio-
tique. Sans discussion, sans opposi-
tion, à l'unanimité des membres pré-
sents, au milieu d'un silence plein
d'une solennelle émotion, les crédits
ont été votés. L'impression causée par
ce vote a été grande en Europe, et
tout en faveur de notre pays.

Il ne semble pas d'ailleurs que l'Al-
lemagne en ait conçu ombrage ; les
nouvelles alarmantes qui circulent
sont, en grande partie, lancées par le
ministère pour obtenir une majorité
docile. Il y a apparence qu'il l'obtien-
dra, d'autant plus que le pape est per-
sonnellement intervenu dans la mêlée
électorale. Il a recommandé au Centre,
c'est-à-dire aux catholiques, de voter
pour les candidats selon le vœu de
Bismarck. Léon XIII est devenu le
courtier électoral du chancelier; il
s'est fait l'allié du plus cruel ennemi
de la France, ce pays d'où il tire le
plus clair de ses revenus et auquel il
est redevable à tant de titres. La sur-
prise et l'indignation des honnêtes gens
ont éclaté si vivement dans tous les
partis que les journaux cléricaux ont
cru devoir chercher une explication
satisfaisante à la conduite du saint-
père. Leur thèse est celle-ci : « Le
septennat, c'est la paix ; voter pour le

septennat , c'est assurer la paix du
monde ; en recommandant à ses fidèles
de voter pour les candidats de M. de
Bismarck, le pape les fait voter pour
la paix. Il agit ainsi dans l'intérêt de
la France. Lui supposer d'autres ins-
pirations, c'est outrager à la fois sa
raison et son cœur. » Ces subtilités no
tromperont personne; le résultat du
vote du septennat est aléatoire. Ce qui
l'est plus, c'est l'alliance conclue entre
le pape et le chancelier, outrage évi-
dent à la France et menace sérieuse à
l'Italie.

Le prix de cette alliance aurait été
fixé. Les deux courtiers sont honnê-
tes ; ils ont échangé des valeurs loya-
les et marchandes, les deux nations
latines en feront les frais. Le pape
sacrifie, en ce qui lui appartient, et
c'est heureusement fort peu, l'intérêt
de la France, Bismarck celui de l'Ita-
lie en laissant entrevoir au pape le
rétablissement de son pouvoir tempo-
rel et la possession de Rome.

L'Italie joue de malheur avec les
protections diplomatiques qu'elle a si
ardemment convoitées. Avec l'Angle-
terre, elle aboutit à Massouah et à
une expédition en Abyssinie, cent fois
DIUS funeste que notre expédition du
fonkm, car elle n'offre aucun espoir
de compensation, aucun protectorat
utile et fécond à acquérir. Avec l'Al-
lemagne, elle aboutit à cette désa-
gréable perspective de se voir enlever
sa capitale au profit d'un prince avec
lequel elle n'a jamais eu que des dé-
mêlés fréquents.

Et pendant qu'elle compromet en
Afrique le prestige de ses armes et sa
fortune naissante, les bruits de guerre
recommencent à obtenir quelque cré-
dit. Les journaux allemands menacent
directement la Russie; c'est contre
elle, dit-on, plus que contre la France
que les augmentations de troupes sont
dirigées. La question bulgare reste
menaçante de complications et le
prince de Hohenlohe prononce aux
délégations d'Alsace-Lorraine un in-
solent discours dans lequel il fait cette
audacieuse déclaration : « La paix ne
régnera en Europe que lorsque les
Français auront perdu le souvenir que
ces terres d'empire ont été à eux. »

Le malaise est général ; l'anxiété,
universelle ; notre vieille Europe est

en proie à nn douloureux et pénible
enfantement.

Accouchera-t-elle d'une souris?
En tout cas, si -la guerre éclate,

nous savons que nous ferons tous en
France notre devoir et que nous pour-
rons toujours compter sur les cent
sous de M. Barlerin.

Avec çà et de bons généraux, on
peut aller loin.

LETTRE PARISIENNE
Paris, le 8 février 1887.

IJ n'y a pas, cette semaine, de graves
événements, ni d'importantes nouvelles à
vous conter. Le monde politique, bouleversé
un instant par des bruits de guerre, s'est
tranquillisé. La rente a relevé son cours et
les conscrits ont pu tirer au sort gaiment,
sans crainte de recevoir, pour leurs débuts
dans l'armée, le baptême du feu. On s'in-
quiète bien ici de la soudaine alliance, du
prince de Bismarck et de Léon XIII ; mais
laissons, sans nous émouvoir, l'homme du
Faustrecht et Laitier pontife poursuivre
leur rêve romanesque et se flatter de reve-
nir aux beaux temps des Ot tons et de Max'i-
milien. L'alliance du Saint-Empire romain
et du Vatican n'est plus possible. Existerait-
elle, que nous serions sûrs de voir renaître
sous peu les querelles qui ont ensenglanté
l'Allemagne et l'Italie du moyen âge.

Les politiques seuls suivent attentivement
les démarches des deux hommes d'Etat, le
public n'en a cure et, en l'absence du
soleil, court égayer ses yeux dans les nom-
breuses expositions artistiques ouvertes aux
quatre coins de Paris.

C'est un étrange besoin d'inédit, qui a
donné naissance à ces exhibitions, aujour-
d'hui c'est à qui aura vu le premier ce dont
toutle monde parlera demain. Salons de cer-
cles, répétitions générales: voilà les variétés
des parisiens. C'est pourquoi les cercles,
fidèles observateurs des goûts du jour, ont
donné plus d'extension à leurs expositions,
destinées d'abord à montrer à un public d'é-
lite les œuvres de jeunes peintres ou les
toiles de hardis novateurs que repoussaient
les juges officiels.

Suivons docilement la foule d'élégants
équipages qui conduisent où il est de bon
ton d'aller.

Voici, rue de Sèze, la société des aqua-
rellistes. Du rang d'auxiliaire de la peinture,
l'aquarelle est devenue un art elle-même,
un art fort difficile, ma foi, et qui produit
de bien jolies choses.L'exposition de la rua
de Sèze est, cette année, particulièrement
nombreuse et brillante. C'est plaisir d'y voir
les belles fleurs, largement traitées, de Mmo

Madeleine Lemaire, les petits tableaux mé-
lancoliques de M. Jeanniot, les crépuscules
vénitiens de M. Morand et la délicieuse et
chaste scène rustique que M. E. Boilvin a
appelé le Bain..

De l'aquarel nous passons à la peinture à
l'huile, en entrant dans les salles des Mirli-
tons, place Vendôme — mais aussi le ton
change.— Rue de Sèze c'était encore de
l'art ; ici c'est du commerce. Presque toutes
les toiles se ressentent des préoccupations
des peintres à la recherche d'un acheteur ;
les portraits y dominent. Le sacro-saint,
M. Cabanel en a exposé deux.

M . Carolus Duran continue avec les enfants ,
les symphonies de rouge qui lui ont si bien
réussi avec les grandes dames.

Benjamin Constant s'inspire de Bonnat,
dans le portrait qu'il fait des dentelles, des
fourrures et de la robe de Mme X. . . Tous
les peintres en ont exposé de ces malheu-
reux portraits, de face, de trois quarts, de
profil, même M. Boutet de Monvel, qui sem-
blait voué pour l'éternité à l'illustration
des albums de musique.

A côté de cette avalanche de figures
inconnues, trois œuvres se distinguent par
des caractères bien différents. Le superbe
Soleil couchant, à Ronfleur, par M. Fran-
çais, est une des belles pages du vieux
maître. Le Voyageur, de M. Meissonnier,
est un essai malheureux du grand peintre,
la Surprise, libidineuse et graveleuse, de
M. Gervex, nous repousse sans nous inté-
resser.

On sort de cette Exposition avec un sen-
timent de profond découragement, aug
mente encore par la vue des toiles du cer-
cle Volney.

Si ce n'était pas si triste, on rirait de
la Glèmenee Isaure, de M. Lefebvre, et
des bizarres fantaisies décoratives de M. La-
garde.

Il semble que nous tombons en décadence
et que tout s'en va. Paris ne produit plus et
d'Italie nous vient la nouvelle de la chute
discrète et étouffée de YOtello, de Verdi.

Qui trop embrasse mal étreint, dit le vieux
proverbe. La retentissante gloire de Wag-
ner a troublé Verdi; ses lauriers l'ont em-
pêché de dormir. Il a voulu, lui aussi,
devenir un chef d'école, avoir un culte, des
prêtres, des fidèles ; il a essayé, comme le
maître de Bayreuth, de faire de son génie
un symbole national.

Les applaudissements qu'il a reçus à la
Scala et les ovations qui lui ont été faites
ont salué le patriote, mais n'ont pu faire
que son opéra soit le chef-d'œuvre qui de-
vait couronner sa carrière artistique.

Nous attendons à Paris une grande pre-
mière; tout aussi curieuse que celle de
Milan : c'est l'apparition de Numa Rou-
mestan, d'Alphonse Daudet. Que sera cette
nouvelle œuvre du provençal romancier, on
ne sait encore? Pour tromper notre impa-
tience, on nous donne la reprise du Cercle,
de Poincinet, pièce fine et gaie, d'un style
vif et alerte qui charme et qui plaît.

Et pendant que l'on ressuscite les vieilles

(Feuilleton d© l'INDÉPENDANT DU RHONE)
Du Dimanche 13 février 1886

FEMME MURÉE
PAR

Henry NOËL

Avec une attention scrupuleuse, il s'a-
Tançait les bras écartés, tâtant à droite et

* gauche la muraille uniforme. Brusque-

ment il s'arrêta ; il venait de découvrir une

ouverture que Pernette, dans sa marche
rapide n'avait pas soupçonné. e

Il s'engagea avec hésitation dans cette
Nouvelle voie ; l'obscurité de plus en plus

Profonde, le souvenir de l'accident arrivé à

Remette, la vision de gouffres mystérieux
se révélant sous ses pas, tout contribuait

ralentir sa marche, malgré la nécessité,

•P1 il comprenait si bien, de ne pas perdre
^e minute. Même, obéissant aux craintes

?Ul 1 assiégeaient, il se coucha à plat ventre
se fflit à marcher à quatre pattes.

"'avança d'abord avec plus d'assurance.

Il ne rencontrait aucun obstacle ; il lui

semblait seulement que le couloir s'infléchis-

sait fortement à droite ; et déjà l'espérance

renaissait en son cœur, quand une bouffée

d'air froid vint frapper son visage. Il sentait

qu'il descendait ; il ralentit sa marche avec

une prudente circonspection. Bien lui en

prit, car le terrain se déroba sous ses mains:

il était arrivé à un gouffre pareil à celui qui

l'avait déjà une première "fois arrêté.
Le fond d'humeur gauloise qu'il y avait

en lui se réveilla alors dans une exclamation

de dépit :
— Mais ce n'est pas un souterrain ; c'est

une écumoire : c'est percé de trous.

Le brave homme ainsi arrêté devant le

trou béant, dans l'obscurité du souterrain,
essayait en vain de s'orienter quand, à une

courte distance de lui il entendit faiblement

battre le briquet.
.— Voici qui est fort, murmura-t-il et il

regretta amèrement de se trouver ainsi sans

défense à la merci d'un agresseur quelcon-

que.
Le briquet battu laissa échapper une étin-

celle, puis deux ; un point brillant s'alluma

dans les ténèbres : c'était l'amadou qui se

consumait. Enfin Saunier entendit le froisse-

ment d'un papier qu'on approchait du point

lumineux et une vive clarté illumina le mys-

térieux couloir.

— Pernette !

— Saunier !

Les deux exclamations partirent en même
temps. Pernette et Saunier se trouvaient sur

les bords opposés d'une sorte de puits de'
2 à 3 mètres de superficie, qui interceptait

complètement le passage.

— Une fameuse idée que tu as eue là, dit

Saunier, s'autorisant à tutoyer Pernette, par
la fraternité des dangers courus ensemble,et

le félicitant chaudement de la torche qu'il
venait d'improviser.

Le froid du souterrain, l'air humide du

puits avaient eu raison de son évanouisse-

ment. Revenu à lui, tout étonné de ne pas

trouver son camarade à ses côtés, il l'avait

appelé à grands cris. Le souterrain seul

avait répété ses appels, mille fois répercu-

tés dans l'étroit boyau. Sérieusement effrayé,

il allait à son tour se remettre en marche,

quand il se souvint qu'il avait un briquet

dans sa poche et voulut — fort à propos —

essayer au moins de se rendre compte de
l'endroit où il se trouvait.

— Allons, dit Saunier, je commence à

croire que nous en sortirons ; seulement

hâtons-nous. Et d'abord rejoignons-nous.

Sur un signe, Pernette se recula de quel-

ques pas; Saunier prit son élan et d'un

bond, traversant le puits, fut près de lui.

-- Peste, vous en remontreriez au mar-

quis de Mirabeau pour les grands écarts, fit

en souriant Pernette, Je ne vous savais pas

si proche parent des chamois.

Les deux amis se serrèrent vigoureuse-
ment la main ; mais il était temps que Sau-

nier franchît le puits, la torche de Pernette,

déjà consumée, jetait maintenant ses derniè-

res lueurs. Saunier vida ses poches pour y

trouver des fragments de papier, qui pour-

raient prolonger de quelques instants sa

flamme expirante.

— Imbécile ! s'écria Pernette.

— Plaît-il, répondit Saunier, sans inter-

rompre son utile besogne.

— La sortie, l'issue, l'escalier, tout le

tremblement, je l'ai là, continua Pernette en

se frappant le front.

Saunier le regardait avec inquiétude, se

demandant si le choc qu'il venait de subir
n'avait pas affaibli les brillantes facultés

mentales de son ami, quand celui-ci lui sai-
sit le bras et le força à regarder en l'air. Au-

dessus de leur tête une large issue s'ouvrait.

Saunier eut un cri de joie.

— Bien imaginé, dit-il, les intrus comme

nous marchaient tout droit et tombaient dans

le puits; les habitués du lieu pouvaient

seuls se douter de cette issue aérienne.

— Drôle de pays, répliqua Pernette, où

les escaliers se promènent au-dessus de vos
têtes.

Il s'accrocha aux rebords du trou si sin-

gulièrement ménagé, et, par un heureux
rétablissement, parvint à s'y asseoir.

— Diable ! lui cria Saunier, les coups ne
vous endommagent guère.

— Quand ils portent sur ma tête, répliqua

gaîment le postillon, ils atteignent bien peu
de chose.

Et il tendit la main au maître de poste ;

celui-ci parvint, non sans peine, malgré

cette aide, à prendre place près de lui. Il y

réussit et s'assit à son tour. Au-dessous d'eux,

les derniers débris de papier s'éteignaient,

et il ne restait plus, dans le souterrain,

qu'une fumée acre, montant lentement, et
qui les prenait à la gorge.

Avant que toute lueur fut éteinte, Per-

nette s'était rendu compte de lieux, et avait

remarqué que l'endroit où ils avaient pris
place portait un nouveau couloir précédé de
quelques marches.

Les deux amis gravirent ces marches,
pénétrèrent dans le couloir, et, après avoir

tour à tour, sans notables incidents, monté

ou descendu de nouveaux escaliers, se trou-
vèrent arrêtés par une porte massive.

Ils n'avaient point prévu ces détails.

La porte était solidement fermée.

— Si nous frappions, dit Saunier.

— C'est encore le seul moyen de faire

ouvrir une porte, quand on n'a pas la clef
et qu'on ne peut l'enfoncer.

— Cependant, si l'on nous ouvre, nous
sommes reconnus, arrêtés. Dieu sait quel
est le sort qui nous est réservé.

— Bon ! dit Pernette, nous savons bien

le sort que nous réservons à celui qui vien-

dra ouvrir. Nous ne risquons pas plus que
lui. Frappons.

Saunier heurta légèrement du doigt la
lourde porte.

Un bruit de pas se fit entendre.

— Est-ce vous, frère Athanase, fit der-

rière la porte une voix nasillarde. Le Révé-
rend s'impatiente après vous. Vous avez
bien tardé.

— J'ai cependant fait diligence, répondit
hypocritement Pernette.

— La maison est dévote, le diable n'est
pas loin, murmura Saunier.

Des clefs grincèrent dans les serrures, les

les verroux jouèrent dans les pênes, la porte

s'entr' ouvrit, et un moine montra avec pré-

caution son visage, éclairé par la lueur indé-

cise d'une chandelle grossière éclairée à
l'intérieur de l'appartement.

(A suiv?*e).
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gloires, les hommes de l'ancienne généra-
tion disparaissent, laissant après eux un
vide qu'on est tout étonné de constater.
Passez en revue les personnes célèbres, ou
tout au moins remarquables et, quant à
l'appel de tant de noms, vous aurez ré-
pondu : mort, vous serez surpris, comme
je viens de l'être, de voir combien peu il
nous reste d'hommes de valeur dans cette
fin inquiète et troublante du xixe siècle.

Feuillet de Conches, l'aimable homme et
l'aimable écrivain, vient de mourir. Par-
courez ses causeries d'un curieux et ses
volumes de contes, et vous aurez une idée
de son talent. Il n'ambitionnait pas la gloire
de grand historien, il se contentait de res-
susciter avec les nombreux autographes de
son cabinet les silhouettes des hommes du
temps jadis, les scènes et les œuvres des
derniers siècles. Il avait la manie de l'inédit,
mais il avait su en tirer un si bon parti,
qu'on peut la lui pardonner, en souvenir des
heures agréables qu'il a fait passer à ses
lecteurs.

Si Flaubert vivait encore, il pourrait ré-
colter une ample moisson de bêtises hu-
maines pour enrichir la collection de Bou-
vard et Pécuchet ; la plus belle fleur de son
herbier serait certainement la poésie — si
celasse peut appeler ainsi — que M. Coppée
a faite pour les ouvriers verriers d'Aumale.
L'idée était touchante de la part de ces
humbles ; voulant faire une fête en l'hon-
neur de l'Institut Pasteur, ils avaient pensé
lui donner plus d'éclat en s'adressant à un
poète. Mal leur en a pris. Vous avez cer-
tainement lu cette pièce dans tous les jour-
naux, elle rappelle, par le début, les plus
mauvaises odes de Lefranc de Pompignan,
et quant à la fin, nous ne pouvons que nous
associer au vœu de M. Coppée.

Oh ! ces vers. Je voudrais qu'ils fussent bien meilleurs

Et cependant il est de l'Académie, nous
ne pouvons que le regretter pour elle et
pour nous.

HENRI MALISSOL.

Les Sociétés d'agriculture

La Société nationale d'encouragement à

l'agriculture et la Société des agriculteurs

de France tiennent annuellement en février

leurs sessions générales, qui offrent tou-

jours un grand intérêt par suite des ques-

tions agitées et des vœux émis.

La première de ces Sociétés s'est réunie

hier, après midi, à l'hôtel Continental,
ayant à son ordre du jour deux questions

particulièrement intéressantes en ce moment :

La réforme de l'impôt et la loi sur les cé-
réales ,

La séance d'hier a été occupée par un

long débat sur la question de l'impôt foncier,

que M. Léon Say a exposé avec une grande

lucidité.

Selon M. Léon Say, il faut respecter le
statu quo, s'efforcer d'améliorer le régime

actuel; mais conserver l'impôt foncier, cette

lettre de change que l'Etat tire en quelque

sorte sur les départements.

M. Léon Say, qui reconnaît cependant

qu'il y a bien des inégalités à faire dispa-

raître dans la répartition de l'impôt foncier,
a expliqué son « attitude négative » par la

crainte de prêter le flanc à ceux qui veulent
transformer l'impôt de répartition en impôt
de quotité.

L'impôt de quotité, c'est, à proprement

parler, l'impôt sur le capital, que M. Léon

Say considère comme devant augmenter
les charges de l'agriculture.

Il n'y a donc pas lieu, en ce moment, de
modifier l'impôt foncier, ni de réformer le

cadastre : telle est la conclusion de M. Léon
Say.

M. Georges Bonjean a pris après lui la
parole pour demander, avec une grande

énergie, la revision du cadastre, qui est la

cause de litiges perpétuels entre proprié-

taires fonciers. Ceux-ci se rebutent de voir

tous les obstacles qu'ils ont à vaincre, et
ils abandonnent de plus en plus les proprié-
tés rurales.

Plusieurs orateurs ont successivement

appuyé l'opinion de M. Georges Bonjean,
au sujet du cadastre.

M. de Verinac, sénateur, a alors fait
observer qu'il y avait deux choses à envi-

sager dans cette réforme du cadastre ; le

plan cadastral qui doit être une reproduc-

tion aussi exacte que possible de l'état du

sol, et, en second lieu, les évaluations ca-

dastrales servant de bases à la répartition
de l'impôt.

L'une et l'autre de ces opérations doi-

vent être faites fréquemment pour répondre

véritablement à l'état et à la valeur réels
des deux propriétés.

M. Léon Say avait objecté ;qu'une refonte
du plan cadastral coûterait cher à établir.

Un orateur a rappelé que quatre services

s'occupent continuellement de la configura-

tion du sol : le ministre de la guerre, les

ponts et chaussées, le ministère de l'inté-
rieur pour les chemins vicinaux, et enfin le
service du cadastre.

En utilisant ces services, on arriverait à

dresser un plan cadastral réellement fidèle.

Quant aux évaluations, ce serait l'affaire des
commissions locales.

L'assemblée a voté un ordre du jour de

M. Monieux, conseiller général du Pas-de-

Calais et juge au tribunal civil de la Seiue,
émettant le Yœu qu'une réforme complète du

cadastre fût faite par le soin des autorités

locales, avec le concours de l'Etat et des

départements.
En outre, sur la proposition de M. Fou-

etter de Careil, elle a rejeté tout projet de
transformation de l'impôt de répartition

en impôt de quotité, c'est-à-dire qu'elle

s'est déclarée contraire à l'impôt sur le ca-

pital ou sur le revenu, qui rencontre nom-

bre de défenseurs aujourd'hui dans le Par-

lement.
La question des céréales est venue jeudi,

en discussion. Le soir, un banquet a clô-

turé la session de la Société.

CHRONIQUE
DU DÉPARTEMENT

Lyon

Réceptions à la préfecture

M. Cambon, le nouveau préfet du Rhône,

a reçu nos corps élus, les autorités mili-

taires et les fonctionnaires de l'ordre civil.
M. Cambon se tenait dans le grand salon

de l'Hôtel de Ville, entouré de MM. Alape-

tite et Drouin, secrétaires généraux ; Jos-

sier, chef de cabinet; Martin et Blanchard,

conseillers de préfecture.
A 1 heure, MM. les membres du Con-

seil général, de la Commission départe-

mentale et du Conseil d'arrondissement ont

été présentés à M. le préfet par M. Nolot,

vice -président du conseil général, en l'ab-

sence de M. Ferrouillat, que le décès de

son oncle empêchait de se rendre à la pré-

fecture.
M. Nolot a souhaité la bienvenue à

M, Cambon, en termes fort élogieux, et le

préfet lui a répondu avec la plus grande

amabilité.
M. Fouilloux, conseiller général, a prié

M. Cambon de faire dans le Rhône ce qu'il

a su faire dans le Nord : la conciliation

entre tous les républicains et la concentra-

tion de toutes leurs forces.
C'est M. Bouffier, premier adjoint, qui a

présenté MM. les membres du Conseil mu-

nicipal: en quelques paroles cordiales, il a

affirmé à M. Cambon, le grand désir de tout

le conseil de n'avoir avec lui que d'excel-
lents rapports, son sincère républicanisme

lui en étant d'ailleurs un sûr garant.

A son tour, M. Cambon a exprimé le vœu
de marcher complètement d'accord avec la

municipalité lyonnaise et lui a transmis l'af-
fectueux salut de la municipalité de Lille.

La municipalité de Villeurbanne a été

ensuite présentée au préfet, par M. Dedieu,

maire.
M. Cambon répond en promettant à Vil-

leurbanne sa première visite officielle.

A 2 heures, le corps des officiers de

la garnison de Lyon a été reçu dans l'ordre

suivant : M. le général Saint-Marc et les

officiers attachés à son commandement.

M. le général directeur de l'artillerie et ses

officiers, M. le général Carron et ses offi-

ciers, M. Laurent, intendant militaire et

ses officiers, M. le médecin en chef et les

officiers de son service, le personnel de la

justice militaire, M. le colonel de gendar-

merie et ses officiers, MM. les officiers du

recrutement, les gardes d'artillerie, les ad-

joints du génie, M. le général Duchêne,
commandant l'artillerie et ses officiers, les

instructeurs des bataillons scolaires.
Puis successivement, les généraux com-

mandant les 49° et 50e d'infanterie, le gé-

néral d'Ussel, commandant les cuirassiers,
etc., etc., et enfin, M. Bangé, commandant

des" sapeurs-pompiers et ses officiers, M. Tes-

tarode, commandant des gardiens de la paix

et ses officiers.
La Chambre de commerce a été repré-

sentée par M. Sévène, son président, qui a

profité de cette occasion pour affirmer que

la reprise des affaires n'a cessé de s'accen-

tuer malgré les bruits de guerre répandus

ces jours derniers, et auxquels on se refuse

à croire dans notre cité.

M. Sévène rappelle à M. Cambon qu'il
est de droit président d'honneur de la

chambre de commerce et le prie de venir
le plus souvent assister aux réunions qui

ont lieu deux fois par mois, et où il pourra

ise convaincre que s'il rencontre d'autres
ntérèts que ceux du département du Rhône,

nulle part, il ne rencontrera plus de sympa-

thies, car chacun à Lyon compte sur son

impartialité.
De 2 heures et demie à 3 heares et

demie, M. Cambon a reçu les fonctionnaires
civils, le Consistoire, l'Académie de Lyon,
les Facultés et les professeurs.

M, Gaudier, inspecteur d'Académie, a

reçu à cette occasion une leçon qui, nous

l'espérons, ne sera pas perdue. M. Cambon

lui a dit que le gouvernement comptait

d'une façon absolue sur le dévoûment de
tous les fonctionnaires de l'instruction pu-

blique à nos institutions, et qu'il était de

haute nécessité de donner satisfaction aux

sentiments démocratiques des pères de

familles qui envoient leurs enfants dans nos

écoles libres et laïques.
A 3 heures et demie, la Chambre syn-

dicale des agents de change était reçue et

tout était terminé.

Les bombes du Palais de Justice

Dans la nuit de mardi à mercredi, deux

bombes placées par une main crimi-

nelle, derrière les bâtiments du Palais de

Justice, ont fait explosion à quelques mi-

nutes d'intervalle.
Attirés par le bruit de la première ex-

plosion, qui ne fit aucun mal, le commis-

saire de police de service à la Permanence,

M. Brault et les agents du poste arrivèrent

près de la ille où grse trouvait placée la se-

conde bombe quand celle-ci éclata, disper-
sant tout autour d'elle des projectiles qui

blessèrent grièvement M. Brault, l'agent de

planton, Perrin et quatre de ses cama-

rades .

L'explosion avait été si violente que l'an-

gle du mur où était placée la bombe a été

fendu dans toute sa longeur et que toutes

les vitres des maisons de la rue Saint-Jean

ont été brisées.

Les agents ont immédiatement cerné

les rues adjacentes, mais les auteurs de ce

stupide attentat avaient déjà eu le temps de

disparaître; on n'arrêta que d'inoffensifs

passants presque aussitôt relâchés. M.

Drouin, secrétaire général delà préfecture,

M. le procureur de la République et

son substitut, M'. Bérard, se transportèrent

immédiatement sur les lieux et firent por-

ter les blessés à l'Hôtel-Dieu, où ils ont

reçu les soins les plus dévoués.

L'instruction s'est continuée le lendemain

par les soins de M. Badio. Elle n'a amené

encore aucun résultat.

SI. Andrieux

Notre ancien député, M. Andrieux, ne

met pas de bornes à son éclectisme poli-

tique.

Le Gaulois nous rend compte d'une soi-

rée chez M. Lambert Saint-Croix, où se
réunissait toute la fleur des droites et il

ajoute:
Remarqué dans la foule des allants"eï ve-

nants ;

Duc de Broglie, duc d'Audiffet-Pasquier,

marquis de Nadaillac, marquis de Beauvoir,
général de Charrette, M. de Fourtou, comte

E. d'Harcourt, comte d'Haussonville, M.
Albert Gigot, marquis de l'Angle-Beauma-

noir, MM. Arthur Meyer, Andral, Godelle,

Lefèvre-Pontalis, Ferdinand Duval, Du-

feuille, Auguste Boucher, Léon Lavedan,

Henri Lavedan, de Rorthays, vicomte
Maggiolo, comte de Riancey, marqnis de

la Ferronnaye, Plichon, Piou, Villetard,
Dupin, Lefébure, Auffray, baron d'Huart,

marquis de Fiers, comte de Puyfontaine,

général Robert, Ernest Daudet, Target, etc.

Enfin, le plus remarqué de tous était as-

surément M. Andrieux, qui pouvait dire,

comme le doge de Gênes à Versailles ; « Ce

que je vois de plus étonnant ici, c'est de

m'y voir. » Le meilleur accueil lui a été fait.
Autant dire tout de suite qu'on a tué le

veau gras !

Heureux électeurs des Basses-Alpes, vo-
tre député a de bien belles relations !

M. Sorbier

Un de nos confrères parisiens consacre

à M. Sorbier une sympathique note nécro-

logique qu'il fait suivre d'une anecdote assez
plaisante :

Nous apprenons la mort de M. Sorbier,

doyen des greffiers de France, en place

depuis cinquante-cinq ans. Tout le monde, à

Lyon, connaissait le « père Sorbier », pour

qui la procédure criminelle n'avait pas de
secret.

C'étaitune figure sympathiqueetoriginale.
Le tribunal de Lyon regrette la perte de

cet ancien et excellent serviteur de la jus-

tice, qui était chevalier de la légion d'hon-
neur.

C'est à lui qu'est arrivée cette aventure,

exploitée depuis. Très joueur, ayant passé

la nuit devant le tapis vert, il se trouvait le

lendemain profondément endormi pendant
une audience.

Le moment venu de lire l'acte d'accusa-

tion, l'huissier lui pousse le bras pour lui

donner l'éveil, et le greffier, encore som-

nolent, de s'écrier, se croyant encore au
cercle :

— Les jeux sont faits, Messieurs ; rien
ne va plus.

Tableau !

On dit l'anecdote authentique.

Nos exportations

Les exportations du district consulaire de

Lyon aux Etats-Unis se sont élevées, pour le

mois de janvier 1887, à 5,254,543 fr. 80,

contre 4,853,523 fr. 85 en janvier 1886,

soit une augmentation de 401,019 fr. 95 en

faveur de 1887.
L'augmentation porte presque exclusive-

ment sur les étoffes et rubans de soie et de

velours, soie grège, cocons percés.

Villefranehe

Société d'horticulture.
Dimanche 13 courant, à 2 heures du soir,

salle de la Mairie, réunion générale des
membres de la Société d'horticulture de

Villefranehe.

Ordre du jour : 1* lecture du procès-

verbal de la séance du 5 décembre; 2° com-
munications diverses; 3° renouvellement

de quatre membres du bureau ; 4° élection

d'un secrétaire-adjoint. Questions diverses.

Postes et télégraphes.

Une bonne innovation dans le service

télégraphique :

Tout facteur qui distribue une carte-télé-

gramme ou un télégramme fermé, avec ré-

ponse payée, est tenu de faire connaître au

destinataire qu'il peut se charger gratuite-

ment de rapporter la réponse au bureau et

qu'à cet effet il est autorisé à attendre cinq

minutes.

Nous commençons à devenir pratiques.

Il y a longtemps qu'aux États-Unis le ser-

vice des messenger-boys est organisé. Une

sonnerie électrique met les habitations pri-

vées en communication avec le bureau de
ces petits commissionnaires. Pressez le

bouton, un messenger accourt au pas gym-

nastique pour porter vos dépêches au télé •

graphe ou aller chercher votre déjeuner au
bar voisin.

Le « Ventre » de Villefranehe

Voici de curieux détails, concernant la
consommation de Villefranehe pendant

l'année 1886, d'après les bordereaux offi-

ciels de l'octroi.

Pendant l'année 1886, les taxes de l'oc-

troi ont porté sur :

Vins en cercles et en bouteilles . 19 .770 h.
Alcool pur dans les eaux-de-vie. 371 »

;> dans les vins alcoolisés 5 »
Vinaigres 236 »

Eaux miner, et limonades gaz. 1.171 »

Bière 801 »
Alcool dénaturé 65 »

Viande sur pieds à l'abbattoir

Bœufs, vaches 742 têtes 399 .507 k.

Veaux 4.639 » 360.732 »

Moutons, agneaux. 5.039 » 180.908 »

Porcs 1.725 » 97.850 »

Chèvres 381 » 3.390 »
Chevreaux 3.197 » »»

Viande dépecée présentée dans les bureaux

Bœufs, vaches 8 .331 »

Veaux, porcs 31 .478 »

Moutons, agneaux 519 »

Viande salée 2 .781 »
Charcuterie 10.050 »

Abats et issues 57 .190 »

Gibiers, poissons, volailles

Lièvres, levrauts 227 têtes
Lapins 17.278 »

Chevreuils, sangliers 28 kil.

Perdrix, perdreaux, bécasses 645 têtes
Cailles, grives, merles 591 »

Poissons de mer non salés. 4.843 kil.

Huîtres.,..,..,......,,., 17.561 »
Poissons d'eau douce,, .... . 10.144 »

Chapons, volailles grasses,

dindes, dindonneaux, oies, 2.150 têtes
Coqs, poulets canards 69.333 »

Pigeons 7.610 »

Graisse 582 kil.

Faits divers

Hier, dans la matinée, le nommé Julien

Berthinier, âgé de 56 ans, ouvrier teintu-

rier, domicilié à Villefranehe , rue des

Fayettes, a été trouvé pendu dans son do-
micile.

Ce malheureux ne jouissait pas de toutes

ses facultés, ce qui serait la cause déter-
minante de son funeste projet.

Le décès a été constaté par M. le doc-
teur Héron.

X

Ces jours derniers, le feu a complète-

ment consumé une maison d'habitation ap-
partenant au sieur Benoît Mercier, tisseur

à Saint-Vincent-de-Reneins, lieu de Pro-
prement .

La cause de cet incendie paraît acciden-
telle.

Les pertes s'élèvent à 2,000 fr. et sont
couvertes par une assurance.

X

Un vol de plants américains, estimés
100 fr. environ, a eu lieu dans une vigne

sise à Villié-Morgon, appartenant à M. Mi-

ras-Delafond, négociant en vins à Belleville-

sur-Saône.
Auteur inconnu.

X

Le 6 conrant, le nommé Monmeterme

(Jean-Marie), repris de justice, sans domi-

cile fixe, a été arrêté par la gendarmerie

d'Amplepuis, sous inculpation de vol d'ef-

fets d'habillement.
Il a été écroué à la maison d'arrêt de

Villefranehe.

X

Un vol de linge a été commis au préju-

dice de la dame Rivollier, aubergiste à

Saint-Vincent-de-Reins .

Des bouteilles de liqueurs ont été égale-

ment soustraites au sieur Charnay, cafetier

au Bois-d'Oingt.
Cinquante litres d'eau-de-Yie, contenus

dans plusieurs bonbonnes, et que le sieur

Ronzière, houilleur au Bois-d'Oingt, me-

nait à Lyon, lui ont été dérobés durant le

trajet.
Les auteurs de ces trois méfaits sont res-

tés inconnus.

X

Le 5 février, un vol de plants américains

d'une valeur de 100 francs a été commis au

préjudice de M. Meras, propriétaire à Vil-

lié-Morgon.

Tarare

Récompenses honorifiques

Conformément à la loi du 16 juillet 1886,

des médailles d'argent ont été accordées

aux plus anciens ouvriers de la maison

Gourdiat frères, à Tarare, savoir :

A M. Jacques Gignoux, attaché à la mai-

son depuis 59 ans ;

A M"° Bonheur Tonin, depuis 59 ans ;

A Mm0 Benoîte Fuez, femme Michelet,

57 ans ;

A MUc Claudine Roussillon, 53 ans.

Nouveaux incidents.

On nous prie d'insérer les deux lettres suivant* :

Tarare, le 7 février 1887.

MONSIEUR LE RÉDACTEUR EN CHEF,

J'ai l'honneur de vous prier de vouloir

bien m'accorder l'hospitalité dans votre es-

timable journal, pour insérer la lettre sui-

vante :

Je suis pris à partie, tous les huit jours.

par la feuille de chou qui s'imprime à Ta-

rare.

Je viens déclarer ici, pour la dernière

fois, que je suis bien décidé à ne pas enga-

ger de polémique avec le triste personnage

qui la dirige. Une fois déjà, au mois de no-

vembre dernier, j'ai adressé mes témoins à

notre grand moralisateur. Tout le monde

sait que ce triste pleutre insulte, diffame et

ne se bat pas. Je tiens donc à clore l'inci-

dent, bien décidé à ne plus discuter avec

un homme qui n'a été et ne sera toujours

que la risée de notre pacifique population.
Ce journaliste inconscient parle impudem-

ment « des qualités administratives de ses

adversaires » , lui qui a fait partie de cette

pépinière d'administrateurs distingués de la

Caisse d'épargne, pendant le règne du

caissier infidèle qui a laissé un déficit de
plus, (le 8QQ,000 francr.

Vos insultes et vos allusions calculées,

ainsi que celles de vos tristes inspirateurs,

publiées en vue de la période électorale, se

retourneront contre vous et vos amis, les

refusés du suffrage universel. ,

DELHARPE,

Ancien Conseiller municipal.

Tarare, le 7 février 1887.

Monsieur le rédacteur en chef de l'Indé-
pendant du Rhône.

MONSIEUR,

Vous m'obligeriez beaucoup de vouloir

bien insérer dans votre estimé journal de

dimanche prochain la lettre suivante :

Le rédacteur du Bavard de Tarare a

l'audace de mettre dans son numéro du 6 fé-
vrier une phrase ainsi oonçue :

« 2° Que Duval figurera entête delà liste

« de protestation à la place du conseiller
« décédé. »

Ce triste pleutre, comme vous l'avez bien

dénommé, attaque mon regretté père, qui a

été un honnête homme dans sa vie publique
et privée. Tout le monde peut-il en dire

autant? Pourmon compte personnel, je

me demande s'il n'a pas fait erreur dans la

composition desa phrase; ne serait-ce pas
sa personne qui mériterait d'être mise en
parallèle avec ce Duval ?

J'engage ce personnage qui n'a pas même

le respect dû aux morts, à ne plus s'occu-?

per de ma famille, dans son intérêt bien
compris.

Je vous prie, Monsieur le p.,,

vouloir bien agréer, avec mes r
6

anticipés, mes salutations le
guées. P*

Les Conscrits

Dimanche dernier, la vme
était en fête à l'occasion des b

conscrits de la classe de 1886 ^
de la classe 1866.

La fanfare de Tarare, sous l
a
,

de M. Alexandre Luigini oncle
son gracieux concours.

Les conscrits de cette année

au café Condeminal rendre les h*"
leurs aînés, qui leur ont offert un °*

neur. Puis, tous ensemble, ont fr?

de la ville, avec leur drapeau, J^
la fanfare et les tambours.

A 2 heures, ont eu lieu les banq»,

de la classe de 1866 à l'Hôtel Je

celui des conscrits de cette année-
taurant Coquard.

Au coup du milieu, une délé
gati

jeunes est allée offrir des cartes è
leurs aînés.

M. Pierron-Matagrin, président [
vivement remerciés.

Cette journée de fête s'est terJ

un grand bal qui a duré toute la nnil

Plusieurs collectes ont été faites!

1° Une au profit des pauvres, la I
de 15 francs ;

2° Au profit de l'enseignement l
11 francs;

3° Au profit du nommé Vignon i
faisant partie de cette classe, 7 franl

La Circonscription j

Au banquet des jeunes conscrits de Tarai
eu lieu le 6 février 1887, M. Adrien M
nonce le discours suivant, qu'on nous prie!
duire.

- CONSCRITS,

Permettez-moi d'interrompre vos!
tiens quelques minutes. Je n'ai p|
tention, en prenant la parole, de fl
long discours, car ce serait bien ml
ronner le banquet charmant, plein d|
auquel nous participons. Je sais, dil
que plusieurs d'entre vous ont apprl
cette circonstance, quelques chansol
qu'ils veulent nous faire entendre!
voudrais pas vous priver de ce plaisi:

Tout d'abord, j'ai à cœur de reJ
nos zélés camarades de la Commissil
ont apporté tant de dévoûment poïïj
térêts dans l'exercice de leurs fonctil
je crois être votre interprète en le»
sant les éloges les mieux mérités, f

Nous éprouvons tous un bien Tif|
de nous voir aujourd'hui réunis, en,»
gnie des nombreux invités qui sont
embellir notre petite fête, tenant à p
combien ils s'intéressent à ceux qui
ront bientôt se dire, avec une légitin
té, les défenseurs de la Républiqut
çaise. Cette agape fraternelle, si TI
permettez cette expression, ne ps
resserrer, raffermir les liens déjà si
qui nous unissent. C'est le procédé
gaulois pour cimenter les meilleurs
tions .

Ce n'est pas sans une certaine!
que nous voyons arriver le jour delà
cription, qui nous réserve à tous m
prise, bien agréable pour les uns, i
moins pour les autres.

Chacun de nous a l'espoir que le s
sera favorable. Hélas ! beaucoup st
veront trompés par ce maudit sort,
ront condamnés à porter trois ans I
l'habit militaire pour n'avoir pas eu!
heureuse. A ceux-ci, je dirai courage
de défaillance.

La vie du soldat nous apparaît gi
ment dure, monotone et triste, part'
s'est trop souvent plu à ne nous «
trer que le mauvais côté ; mais nos
hensions se dissiperont rapidement
puis même prédire qu'il y en aura
nous qui se décideront à poursuivre
rière militaire, brillante de la consi»
et de l'honneur qui l'environnent.

Quelle que soit d'ailleurs la surf
nous est réservée, ne murmurons p*
que la patrie, pour sa sécurité a f
jamais besoin de défenseurs ; nousi
rons ainsi que nous ne môconnaiss»1

notre premier devoirs envers elle, 1

de l'aimer et de la servir. « Tout f
patrie».

Sa prospérité, sa grandeur, sa g|r|
succès de ses armes dans la défens6,
droits : tel doit être le but élevé, le
nier de nos travaux. (

Oui, nous devons aimer notre p.
plus que les étrangers ne puissent »
leur, parce que notre patrie, c'estl»

1

La France n'est-elle pas une nan»
légiée? N'est-elle pas le foyer delà
tion, de la science, de l'art ? _ . i

Il y a six mois à peine, je v'^L
au milieu d'étrangers de toutes n3'',
j'avais pour camarades dans une (
ternationale, à Paris. J'ai totijourS

étudiants étrangers manifester ul1
 (

sympathie pour la .France; je / eb ;
jours entendus dire qu'ils aimaiei^
chez nous, de préférence aux &..
tions qu'ils connaissaient. La pluP .
après avoir habité pendant 1ueS
le beau pays de France, ne r^
dans leur patrie que parce qu u

absolument obligés.
Mais aucun d'eux ne disait •

adieu à ce pays qui leur avait do
belle hospitalité ; ils s'en ^]àien$\
tesse dans l'âme, jurant d'y reve

des jours heureux. ,e|
Victor Hugo a donc eu raison é
« Tout homme a deux patries, -

et la France ». u,
Pour bien aimer la patrie, «



T .'INDEPENDANT DU RHONE

connaître; la piété envers la patrie n'est
pas faite seulement de sentiment et de ten-
dresse, mais aussi de savoir. Il est donc in-
dispensable que nous connaissions son his-
toire et sa valeur réelle. L'amour aveugle,
n'est qu'un amour futile et ridicule, indigne
d'un homme sensé et d'un véritable ci-
toyen ; on lui a donné un nom grotesque,
on l'appelle le chauvinisme. C'est le chau-
vinisme qui a conduit la France à Sedan,
où le secomd empire s' est écroulé plus misé-
rablement encore que le premier à Wa-

terloo.
Le citoyen animé d'un patriotisme éclairé,

n'aime point seulement sa patrie d'un amour
platonique, mais il est encore pénétré de
cette idée, qu'à un moment donné il peut
avoir à la défendre. Dès nos plus jeunes
ans, la grande image de la patrie a du être
debout dans nos âmes. Tous les hommages
lui sont dus. C'est ainsi que les Barra et
les Vialla n'hésitèrent point à sacrifier leur
vie pour elle et qu'ils moururent héroïque-

ment.
Quelque temps encore, conscrits, et il

nous faudra être soldats , non pas les sol-
dats d'un roi ou d'un empereur qui pourrait
nous conduire sur les champs de bataille
par pur caprice ou dans l'intérêt desadynas-
tie, mais les jeunes citoyens armés de la
République.

La perspective d'être soldat ou appelé à
l'être pendant vingt ans peut bien avoir
quelque chose d'inquiétant à une époque où
l'horizon politique se présente sous des cou-
leurs si sombres. Bien que les bruits de
guerre, qui ont si tristement troublé la
tranquillité de l'Europe ces temps derniers,
se soient apaisés, il n'en est pas moins vrai
que les hommes politiques, qui ont été jus-
qu'à présent les imprésarios de la paix euro-
péenne, ont acquis la conviction, je ne dirai
pas de l'imminence, mais de l'évidence d'une

guerre.
Il n'est guère possible, en effet, que les

grandes nations européennes supportent un
état de paix, armé, si formidable, si rui-
neux, sans que leurs armes s'entrecho-
quent fatalement un jour peu éloigné.

Ce jour-là, la France républicaine aura
à défendre son existence nationale, son in-
dépendance et à soutenir son honneur.

« Si l'on force la France à tirer l'épée,
disait, il y a quelques jours, M. Carnot, à
la tribune du Sénat, lors de l'ouverture de
la session parlementaire, nous ne doutons
pas qu'elle ne trouve, comme il y a cent
ans, des légions républicaines pour repous-
ser l'ennemi. » Ces paroles de M. Carnot
sont bien l'expression de la pensée de tous
les Français.

Ah! conscrits, si nous devons un jour
prendre les armes, non pour conquérir,
mais pour soutenir l'honneur de la France,
pour défendre nos frontières, nous serons
certainement les dignes fils des glorieux sol-
dats de notre première République.

Nous nous rappellerons ce que firent nos
pères en 1792 ; je ne puis m'empêcher d'évo-
quer ce souvenir.

Comme l'Allemagne voulait intervenir
pour rétablir la monarchie absolue en
France, l'Assemblée nationale prononça ces
mots : « Citoyens, la patrie est en danger!»
Dans toutes les villes de France, le décret
de l'Assemblée fut proclamé solennellement
sur la place publique au bruit du canon d'a-
larme et du roulement des tambours. Des
milliers de volontaires se faisaient inscrire,
des jeunes gens à peine sortis de l'enfance,
des vieillards près de la mort ; et, après
avoir prêté serment de lutter et de mourir
pour la patrie, ils se rendaient à leur camp
aux accents de la Marseillaise. Prêts à don-
ner leur vie pour la liberté, à l'heure où la
patrie le demandait, pleins de confiance dans
les chefs que la Convention leur donnait, ils
savaient tour à tour escalader les redoutes
ennemies et emporter les batteries à la baïon-
nette, ou supporter les longues journées de
marche dans le froid et la faim. Mal
vêtus, mal nourris, jamais on ne les enten-
dait murmurer ni se plaindre, et ils faisaient
joyeusement offrande à la République de
leurs souffrances et de leur sang.

Comme ils ne se battaient ni pour la con-
quête, ni pour le butin, ni pour la gloire de
la guerre, mais pour la liberté, pour les
droits de l'homme, pour la foi républicaine,
nul revers ne pouvait les décourager et
nul force humaine ne pouvait les abattre.

Entretenons dans nos âmes cet amour sa-
cré de la patrie, dont ils nous ont légué le
sublime exemple et nous pourrons un jour,
s'il le faut, imiter ces héros, comme les
appelle le grand poète, « Ces va-nu-pieds

superbes que l'on voyait passer sur le
monde ébloui ! »

En consultant l'histoire, je pourrais vous
citer bien d'autres époques mémorables. 11
n'est pas besoin de remonter bien haut pour
y trouver des exemples que nous aurons
peut-être à suivre. Nous avons, en effet,
tous présent à l'esprit, la glorieuse défense
de Belfort, par les mobiles du Rhône.

C'est en vain que nos ennemis d'outre-
Rhin ont voulu s'emparer de cette cita-
delle.

Tous leurs efforts ont échoué devant la
bravoure de nos compatriotes, qui ont sauvé
l'honneur du drapeau français et ont mon-
tré une fois de plus que l'amour de la patrie
enfante l'héroïsme.

Si comme eux, nous devons un jour lut-
ter, nous combattrons à l'ombre du drapeau
tricolore, espérant plus de la fière devise
qu'il porte dans ses plis, que de la puis-
sance des armées.

Et la France peut envisager avec calme
et confiance l'avenir, car il faut la défendre,
ses enfants n'auront pas d'autre devise que
celle de leurs illustres ancêtres: « Vaincre
ou mourir».

Les grands dévoûments, les actions hé-
roïques ne se produisent que dans les jours
solennels, aux heures néfastes où la lutte est
nécessaire.

Cependant, je puis bien vous le dire, mes
chers amis, ce n'est point là la seule façon
de servir son pays.

Il y en a encore une autre, qui peut sem-
bler moins glorieuse peut-être, mais qui est
tout aussi méritoire : c'est de faire preuve
de civisme lorsque les circonstances l'exi-
gent, et dans une démocratie qui est tou-
jours en lutte aux attaques des partis mo-
narchiques, les circonstances l'exigent sou-
vent.

Je sais bien qu'une certaine période d'an-
nées malheureuses, encore rapprochée dé
nous, a pu étouffer les vertus civiques. On
se désintéressait, par contrainte, de la
chose publique. On disait aux citoyens :

« Maniez vos truelles et vos rabots, fouil-
lez le sol braves gens, et ne vous occupez pas
d'autre chose. Gagnez votre vie si vous pou-
vez. A d'autres, aux membres des classes
privilégiées, le soin d'aimer la patrie, de
connaître et de servir les intérêts généraux
du pays ! »

L'histoire nous apprend où cela nous a
conduits, malgré le dévoûment de tant de
braves.

Depuis quelques années, le civisme re-
naît, grâce aux institutions républicaines,
grâce en particulier à l'enseignement laïque,
que la République s'efforce de répandre
partout avec tant de sagesse et au prix de si
lourds sacrifices. A ce propos, je rends hom-
mage à la mémoire de l'immortel Paul Bert,
de cet apôtre de l'éducation populaire, de
ce grand patriote dont la France porte au-
jourd'hui le deuil.

On a reconnu que le patriotisme sur les
champs de bataille peut bien sauver l'hon-
neur d'une nation, mais qu'il ne saurait
empêcher la ruine d'un pays. Montesquieu
l'a dit: « Le civisme est l'élément vital des
démocraties». Dans cette pensée, nous ne
saurions être assez pénétrés, nous, cama-
rades qui, cette année, acquérons nos droits
civils et politiques, que nul ne doit être indif-
férent pour la chose publique. Nous serons
les libres citoyens d'un Etat libre, nous
devrons exercer nos droits et nos devoirs
civiques, au grand jour, «ans forfanterie,
impassibles, forts de notre droit et désireux
de contribuer à la prospérité générale.

En un mot, il ne nous suffira pas d'être
d'honnêtes hommes, mais nous devrons
encore être des hommes résolus, esclaves
du droit et de l'honneur, de bons citoyens, à
l'occasion de braves soldats et toujours d'ar-
dents patriotes. La patrie ne peut être réel-
lement grande et forte dans l'avenir qu'à
cette condition.

Voilà, conscriis, voilà à quoi nous oblige
ce beau et noble titre de citoyen français,
d'enfants de la démocratie.

Nous sommes la génération nouvelle de la
patrie, nous sommes son espoir. Ah! ne
trompons pas cet espoir. Continuons à fon-
der l'œuvre de génération que nos pères ont
fondée au prix de leur vie.

Nous ne pouvons certainement pas avoir
la prétention de décorer notre pays d'une
gloire nouvelle, mais tous, dans quelque
voie que nous marchions et malgré notre
obscurité, nous pouvons le servir.

N'appartenons-nous pas à une génération
privilégiée? Celles qui nous ont précédés
ont connu la lutte et les sacrifices ; elles ont

vécu et grandi sous des gouvernements dont
chaque jour elles avaient à combattre, non
sans danger; le despotisme et l'arbitraire.
Nous, plus heureux, nous vivons sous un
gouvernement ami des lois, ennemi des
révolutions, sous un gouvernement répara-
teur, soucieux des intérêts de tous, sous un
gouvernement où les premières places ap-
partiennent au mérite et non à la faveur,
sous le gouvernement de la République.

Aimons'-le, ce gouvernement, chers cons-
crits, aimons-le, c'est le nôtre, c'est le gou-
vernement de tous par tous, c'est le gou-
vernement du droit, de la justice et de la
liberté; apprenons à le servir, et plus tard,
si jamais il en était besoin, sachons la dé-
fendre.

Ce discours,interrompu souvent par de nombreux
bravos, a été accueilli par une triple salve d'applau-
dissements.

L'Art resle

Conseil municipal

Séance du 6 février 1887
M. Félix, ex-maire, installe dans leurs

fonctions les nouveaux conseillers élus :

MM. Foray, Bague, Blanc, Petit-Jean et

Chapet, puis il cède la présidence à M. Che-

venier, doyen d'âge.
Le seul, M. Philippe est absent.
On procède à la nomination du secré-

taire. Au deuxième tour, M. Clayette est

élu.
M. le président passe à l'élection du

maire.
M. Cartelat est élu au premier tour de

scrutin par 12 voix sur 20 votants, contre

7 données à l'ex-maire, et 1 à M. Favre,

premier adjoint.
M. Cartelat remplace M. Thevenierau

fauteuil de la présidence et prononce un

petit discours de remercîments, et faisant

un appel à la concorde, il sollicite le con-

cours de tout le monde pour faire de la

bonne administration, etc. Des applaudisse-

ments accueillent ces déclarations.

M. le maire procède à la nomination du

deuxième adjoint. M . Rivière remercie le

Conseil et déclare qu'il reprend ses fonc-

tions pour aider à la bonne marche des af-

faires et seconder M. le maire.
Le procès-verbal de nomination est signé

et la séance est levée.

Séance du 9 février 1887

PRÉSIDENCE DE M. CARTELAT. MAIRE

La séance est ouverte à 7 h. 1/4.
On donne lecture des instructions prëfec-~

torales ouvrant la session le 6 février, puis

on procède à la nomination de deux secré-

taires.
M. Rivière est élu pour les délibérations.

M. Bague pour les procès-verbaux.

Les conseillers étaient MM. Allagrola.

Ravachol, Foray, Rivière, Philibert,

Clayette, Bague, Pignard, Petit, Chambodut.

Chapet, Dupuis, Chevenier, Mure, Petit-

Jean, MM. Favre, l" adjoint et Rivière,

2° adjoint.
On vote les dépenses relatives à .l'ins-

truction primaire .

Le Conseil ensuite nomme différentes com-

missions, prend connaissance des affaires

inscrites au rôle de la session et ajourne ses

décisions à une prochaine séance.

La séance est levée, à 9 h. 3/4.

Cours
Un vol de couvertures a été commis, à

l'aide d'escalade, au préjudice de MM. Poi-

zat, fabricants de couvertures à Cours.
L'auteur de ce vol, qui a été poursuivi ,

a abandonné les objets.

Procès-verbal a été dressé contre lui.

— A4 heures et demie du soir , le

nommé Sutty, cardeur, à l'usine de MM. Brun
et Bosland, fabricants à Cours, a été pris

entre une courroie et une poulie et affreu-

sement mutilé.
Transporté à l'hôpital de Cours, ce mal-

heureux y est mort à minuit.

Givors
Classe de 1866

Dimanche 6 février a eu lieu, au restau-

rant Targe, place des Petits-Brotteaux , le

banquet aniversaire du tirage au sort des

hommes de quarante ans. La plus grande

fraternité n'a cessé de régner pendant le
repas, qui s'est terminé par une cueillette

faite au profit des écoles laïques et qui a

produit la somme de 6 francs versées, par le
citoyen Grand au trésorier de la société.

 

Mots de la fin

Chex belle-maman :

— Je suis empoisonnée. . . c'est un mar-

tyre affreux.
— Madame a dû manger les bonbons que

lui a apporté son gendre !

Les étrennes de Zadig :

Entre amis intimes :
— Alors, c'est décidé : tu te maries ?
— Oui. Mais pourquoi ne m'imites-tu

pas?
— A quoi servirait de nous marier tous

deux?

Un coiffeur rencontre un de ses confrères :

— Mon cher, dit l'artiste capillaire, je

suis au comble de la joie, je croyais que

mon premier clerc était l'amant de ma

femme...
— Eh bien ?
— Je me trompais... c'est un autre? :

Les étrennes du Passant :

Pour consoler ceux qui ne reçoivent que

de minces étrennes ou n'en reçoivent pas du

tout :
Mon gand-père ne m'a jamais donné un

sou.

Les étrennes par Grévin, dans le Journal amu-

sant :

— Tiens ! vilain ! regarde la belle robe

que je me suis fait faire pour tes étrennes!

Etrennes de famille par Henriot :

Oncle et neveu :

— Mais, garnement, voilà trente ans que

"je te donne des étrennes.
— Vous devriez vous en féliciter, mon

oncle; quand vous serez mort, vous ne

m'en donnerez plus !

Vieux ménage :

— Je t'ai acheté un terrain.

* — Tu es gentil... où ça?

— Au nouveau cimetière.

Collatéraux :

Chère cousine, je ne vous apporte même

pas un sac de bonbons. Vous avez un mari

tellement soupçonneux !

CLASSE DE 1886

CQËflUNEDI TARARE
99 conscrits

MM. Adrien Acker, 31.

Jean-Auguste Aubonnet, 208.

André Avril, 60.

Berby, 21.

Bissuel, 4.

Blond, 232.

MM. Bourbon, 132.

Bourrasseau, 216.

Brest. 223.

Brossard, 37.

Bruel, 17. :

Cantaud, 84.
Capon, 96.

Carra, 204.

Champagnac, 122.

Charreyron, 128.

Charrondière, 174.
Clavier, 165.

Colniet, 148.

Collonge, 126.

Gompigni, 187.

Désaye, 155.
Desroches, 115.

Dorât, 50.

Ducreux, 176.

Dufour, 86.
(A suivre.)

Mimas MiMMAi i m
Nous croyons savoir qu'à l'occasion de

l'Exposition de Toulouse, un grand Con-
cours international de tir doit avoir lieu à
Toulouse. Toutes les Sociétés de tir vont,
nous dit-on, recevoir un avis à ce sujet.

Les pourparlers engagés entre M. Mêril-
lon, député de l'Aude, et le président de la
Société de tir de Toulouse sont sur le point
d'aboutir.

La Municipalité toulousaine serait dans
l'intention de créer à cet effet une série de
prix s'élevant à une somme relativement
importante.

Nous tiendrons nos lecteurs au courant
de ce qui se dira et se fera à ce sujet.

Tirages financiers

Paris, 5 février 1887

Il a été procédé, aujourd'hui, au Crédit Foncier
de Frauce, aux tirages suivants :

Obligations communales de 500 fr. 3 % 1879
Le n» 72Q.257 gagne 100,000 fr,
Le n° 744,983 gagne 25,000 fr.
Les n°s 107,411, 201,041, 330,271, 355,998,

568,934, 846,315 gagnent chacun 5,000 fr.
Les 45 numéros ci-après, chacun 1,000 fr. :
3227 53244 61944 129353 141457

180118 265330 279479 295987 297566
323115 338610 342246 404537 437580
450956 451152 460957 479113 483170
408430 515734 568843 609074 671525
614025 617928 637237 644696 663029
713010 745214  758964 766412 183109
788512 791617 819448 823154 830564
844585 858396 865753. 929294 629521

Obligations Communales de 500 fr. 3 °j0 1880
Comprenant 600,000 obligations émises le 24 oc-

tobre 1884
Le numéro 986,023 gagne 100,000 fr.
Le numéro 275,232 gagne 25,000 fr.
Les numéros 97,084, 198,449, 314,809, 472,842,

883,378, 943,250, gagnent chacun 5,000 fr.
Les quarante-cinq numéros ci-après chacun 1.000

francs :
27744 73838 85557 166159 177564

218512 238159 242497 242220 280097
282978 290335 293799 388978 402452
408749 434016 463431 478189 , 518542
523803 525366 55*096 572337 585387
588200 634425 634599 654852 658451
670273 696377 704657 721895 751970
758513 775128 786657 798824 919970
946330 963429 ' 967675 975441

ÉLIXIR
du Docteur CARRIÈRE

à la coca , au quina , à l'écorce

d'orange amère

et à la papaïne ou Pepsine végétale
Convient mieux que toute autre prépara-

tion dans les dyspepsies, les gastrites, les
maladies de poitrine, l'atonie des vieillards,
convalescences; dans l'anémie, les pâles
couleurs et dans l'alimentation forcée des
phtisiques.

Chaque cuillère à bouche représente le
principe nutritif de 125 grammes de viande
de bœuf.

DÉPÔT CENTRAL : Lyon, Ph'° MAUGUIN,
place des Célestins, 5.

Id. à l'Arbresle, Pharmacie CARTELAT.
Bans toutes les Pharmacies.

Le Sirop de Vial de Vaise

contre les irritations, guérit très rapidement

les rhumes, bronchites, catarrhes, coquelu-

ches. Demandez à ceux qui en ont essayé.

3 fr. , dans toutes les pharmacies. Se méfier

des contrefaçons.

Leçons d'histoire, de grec et de latin,
par un jeune professeur pouvant disposer de
quelques heures par jour. S'adresser au
bureau du journal.

La Phtisie pulmonaire et la Bronchite
chronique

On lit dans le Petit Médecin des Familles

Ces deux terribles fléaux, qui fournissent
chaque année un tel appoint dans la sta
tistique de la mortalité, ont fait l'objet
d'une étude spéciale par M. le docteur
Jules Royer, ex-interne des hôpitaux. Réu-
nir en une brochure de 160 feuillets, les
observations sur ces maladies, depuis leurs
causes, leurs symptômes, leurs diagnostics
jusqu'à leurs remèdes; mettre le malade en
mesure de se soigner lui-même, tel a été le
but de ce savant praticien. Il l'a fait dans
un style qui, quoique médical, n'en est
pas moins à la portée de tous ! Des milliers
deguérisons,même dans le cas où le malade
était condamné par tous les médecins, ont
confirmé le succès de cette brochure (20e édi-
tion). Envoi franco, 1 fr. 50, Gauthier, rue
Rochechouart, 38, Paris.

BOYEN assuré de se Q AAA fr. J AAA fr.
faire un revenu de OiUUU avec ljUUU

Ecrire: BOUVET, 60, rue Richelieu, 60. Paria.
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ETAT-CIVIL DE FARARE

Bu 2 au 9 février 1887
MARIAGES

Claude-François Perret, chaudronnier en

cuivre, 28 ans, et Geneviève Guilevard,

brodeuse, 18 ans.
Jean-Baptiste Vermorel, boucher, 25 ans,

et Benoîte Magat, ouvrière sur coton,

19 ans.
Michel-François Bérard, mécanicien, 25

ans, et Benoîte Chambas, modiste, 24 ans.
Claude-François Danière, commission-

naire, 25 ans, et Marie-Louise Bérard, bro-

deuse, 24 ans.
Claude-Victor Sonnery-Cottet, apprê-

teur, 27 ans, et Claudine Deschamps, ap-

prêteuse, 20 ans.
Pierre-Marie Trambouze, domestique,

27 ans, et Antoinette Talichet, veuve de

Léonard Denoyel, 32 ans.
Louis-Marie-Martial de Prandière, 26 ans,

et Joséphine-Jeanne-Marie Chatelard, 20

ans.
NAISSANCES

Emilie-Anastasie-Antoinette Gianone, fille
de Jean-Dominique-Emile-Marie, mélopho-

niste et de Julie Garnache.
Jeanne-Marie Magat, fille de Antoine,

employé de pharmacie et de Jenny Roche-

fort.
Joséphine Gruot, fille de Pierre, brodeur,

et de Marie Cherblanc.

Edouard Vernizot, fils de Lazare, cou-

vreur et de Adèle-Joséphine Pivot.

Joannès Deschamps, fils de Louis, plâ-

trier, et de Joséphine Thomas.

DÉCÈS

Pierrette-Georgette Poyet, ménagère,

veuve de Georges-Marie Cuissard, 78 ans.

Jean-Marie Perrin, veuf de Claire Rolin,

88 ans.
Pierrette Vignon, sans profession, veuve

de Jean Métaut, 80 ans.

Benoîte Côte, rentière, veuve de Joseph

Roure, 81 ans.
Guyonnet, mort-né.

FOIRES DE LA SEMAINE

Le 14, Condrieu; le 15, Villeurbanne,

St-Igny-de-Vers ; le 16, Chenelette, Saint-

Vérand.

Le Rédacteur-Gérant, MARTIN

Lyon. — Imprimerie Nouvelle, rue Ferrandière, 2.

4

Les Syndicats proîessionnels -
——. .

CHAPITRE III

DES CHAMBRES SYNDICALES PATRONALES ET

OUVRIÈRES, SOUS LA LÉGISLATION ANTÉ-

RIEURE A LA LOI DE 1884.

Ce chapitre n'a qu'un but : montrer par

l'extension prise en dépit de tous les obsta-
cles par les syndicats professionnels, l'ur-

gence et la nécessité de la loi du 22 mars,

urgence et nécessité déniées par quelques

personnes qui ont ardemment lutté pour le

maintien du statu quo et du régime de la

tolérance et de l'arbitraire.
Nous avons dit précédemment que les syn-

dicats des patrons, et ceux des ouvriers,

(1) Etude couronnée par l'Académie du Gard,
««production interdit».

quoique soumis en apparence à la même
législation que nous venons d'étudier avaient

eu cependant des fortunes diverses qui

nous obligeaient à les examinerjséparément.

C'est ce que nous allons faire.

Bes Syndicats de Patrons

II faut rendre cette justice aux patrons,

qu'ils se montrèrent de tous temps plus li-

béraux que les gouvernements, et plus que

les ouvriers eux-mêmes soucieux de l'éga-

lité commune devant la loi et qu'ils favori-

sèrent de tout leur pouvoir le mouvement

syndical tout en écartant, comme en 1803

et 1805, les tentatives de rétablissement

plus ou moins déguisées des anciennes cor-

porations.
Mais toutes les propositions qui ne pré-

sentaient pas ce danger furent accueillies

avec empressement.
Et c'est ainsi qu'en 1830 M. de Ville-

neuve Rougemont proposait avec l'assenti-

ment des grands négociants :
« B'instituer des corporations sans

privilège qui, sans avoir les fâcheuses

conséquences de nos anciennes maîtrises,

favoriseraient Vesprit d'association et

remplaceraient la déplorable institution

du compagnonnage. » C'était presque nos

syndicats professionnels.

En 1861,1e président du Tribunal de com-

merce de la Seine demandait, dans son dis-

cours de rentrée, la création d'associations

analogues à ces syndicats, et le gouverne-

ment impérial fut amené à tolérer l'institu-

tion d'un certain nombre de chambres

syndicales de patrons et d'ouvriers.
Charité bien ordonnée, dit le proverbe

commence par soi-même. Les patrons ne se

contentèrent pas de soutenir la théorie des

syndicats des associations professionnelles

et en dépit de tous les règlements prêchè-

rent d'exemple.

L'association est une chose si nécessaire

à l'industrie que les lois qui lui sont con-

traires sont le plus souvent éludées. Bien

plus ceux-mêmes qui les ont décrétées renon-
cent dans quelques cas à les appliquer.il en

fut ainsi pour les chambres syndicale des

patrons.

Elles se constituèrent de bonne heure, et

il était très difficile de les en empêcher,
Leurs fondateurs étaient des gens d'affaires

habiles se comprenant à demi-mot. Les pa-

trons étaient peu nombreux, riches, rien ne

pouvait leur interdire de se voir, fut-ce chez

l'un deux, de causer de leurs affaires, de ce

concerter entre eux sur les moyens de na-

ture à en maintenir la prospérité. Y avait-il

là un acte répréhensible? S'il l'était, où

commençait le délit, où le voir, ou le

prendre? A quel moment cessait-on de

l'être? L'autorité devait forcément rester

impuissante, désarmée, à moins d'en reevnir

aux ordonnances de François Ier, défendant

aux compagnons et apprentis de s'assem-

bler en quelque lieu que ce fut en plus grand

nombre que cinq, sans congé ou autorité de
justice, sous peine d'emprisonnement ban-

nissement et autres peines arbitraires.

Le décretdel541 ne pouvait heureusement

pas s'appliquer après 1789. D'autre part, le

ministre du commerce se trouvait souvent

fort embarrassé. Des questions se pré-

sentaient qui n'étaient pas de sa';compétence,

qu'il ne pouvait résoudre, réduit à ses seules

lumières. Il était bien contraint de s'adres-

ser aux gens du métier, de prendre leurs

avis, de les conseiller sur l'opportunité de

telle ou telle mesure. Un diplomate qui de-

vient ministre du commerce n'a pas, grâce

d'état, toutes les vertus et toutes les con-

naissances, il se trompe comme les autres

hommes, et les erreurs qu'il peut commettre,

en toute bonne foi, par ignorance, seraient

irréparablement désastreuses au point de

vue de l'avenir industriel du pays. Aussi,

de bonne heure, contre ces fautes et ces

erreurs probables, les ministres ont eu soin
de se prémunir en s'entourant d'avis éclai-

rés et judicieux. Mais où les demander?

Pourquoi à Pierre plutôt qu'à Paul, et si
c'est à Paul que le ministre s'adresse, n'esta

il pas exposé à le voir se tromper aussi bien

que lui-même? L'avis de Paul lie-t-il Pierre

et les autres commerçants ? Il fut donc dans

la nature des choses que le gouvernement

autorisât la réunion d'assemblées spéciales

où les commerçants, les patrons envoyaient

les meilleurs d'entre eux, en acceptant

d'avance la responsabilité de leurs décisions.

Ce fut ainsi qu'en nivôse, an IX, le premier

soin du Consulat fut de rétablir les chambres

de commerce qui donnaient aux patrons une
représentation officielle.

Mais cette concession en amena d'autres.

L'utilité reconnue de ces grandes assises

industrielles, où s'arrêter? La répression

perdait do son énergie, la tolérance était

admise, et dès 1809, nous voyons les entre-

preneurs de maçonnerie constituer un bu-
reau professionnel.

Il dura jusqu'en 1834, et sur les menaces

de M. Gicquel, préfet de police, se trans-

forma à cette époque en chambre syndi-
cale.

L'exemple fut suivi dans presque toutes
les industries. Les gouvernements laissaient
faire, n'osant pas aborder le problème de

la liberté des associations professionnelles,
se créant en dehors de la tutelle de l'État,

et vivant en toute indépendance ; mais

comme ces sociétés de patrons leur parais-
saient inoffensives, au point de vue politi-

que, ils tolérèrent leur existence.

Il n'en fallait pas davantage pour assurer

leur développement.
Aujourd'hui les chambres syndicales des

patrons sont au nombre de 138. Quelques-

unes des plus anciennes ont conservé une

existence autonome. D'autres sont reliées

les unes autres par une sorte d'union per-

manente. Plusieurs groupements se sont

faits, et sans entrer dans les détails, nous

pouvons distinguer l'Union nationale du com-

merîe et de l'industrie, fondée en 1858 et
comptant 192 chambres syndicales particu-

lières, le Comité central, fondé vers 1867,

composé de 27 chambres, et la Chambre

syndicale, de création récente, et qui n'est

autre chose qu'une véritable union de pro-

fessions différentes. Le nombre total des
adhérents à ces divers groupes est de

15,000 industriels ou négociants.

On devine sans peine l'influence heureuse,

hâtons-nous d'ajouter, de ces grandes asso-

ciations où se trouvent réunis, dans la puis-
sance de l'effort commun, l'intelligence et

le capital. Cette influence est presque irrésis-

tible. Elles l'emportent, par leur masse, sur

les volontés isolées qui les suivent par attrac-

tion, et les élections consulaires dont elles

disposent absolument en sont une irrécu-
sable preuve.

Nous avons déjà cité le rapport de

M. Allain-Targé; qu'on nous permette une

seconde citation, on ne saurait abuser des



L'INDEPENDANT DU RHONE

Etude de Me P. BLANC, avoué à Villefranehe (Rhône),
civil de Villefranehe (Rhône), en un seul lot,

- V©13L-t© SXLI- SUrencHére CllX dixième, en l'audience des criées du Tribunal

Consistant en IVTaisoTi HUatoitatiOIl avec Jardin et IF»lx:Lts, situés sur la commune de St-Loup, lieu de Vindry, canton de larare,
a^B^eîffifviSSS;, "SSTdV 1R^ône

1C
diptndant de l'actif de la failnte du sieur Befoît-Marie Duperray, ci-devant débitant et épicier à St-Loup, actuellement en

état de faillite. — Adjudication au VENDREDI 4 MARS 1887, à midi.

Désignation des immeubles
à vendre

Telle qu'elle est insérée au Cahier des charges

Ils consistent en :

1* Maison d'habitation composée de cave,
rez-de-chaussée, premier étage et gre-
niers, de la superficie de quatre-vingt-
quatorze mètres carrés environ ; confinée :
au nord par la route du pied de Vindry à
Saint-Loup, à l'ouest par jardin à Desfla-
ches, au midi par les maisons Putiniers et
Flacne, à l'est par un passage commun à ce
lot et à divers propriétaires ;

2° Un jardin avec puits de la contenance
de quatre cent deux mètres carrés environ,
confiné : à l'ouest par le passage commun
dont il vient d'être parlé et jardin à Flache,
au midi par vigne à Desflaches, à l'est par
vignes à Baurier, au nord par l'ancien che-
min de Vindry.

Au sud-ouest de ce lot se trouve une
nièce d'eau commune a ce lot et à divers

propriétaires.
Il est observé que Mm" veuve Duperray a

l'usurufruit de toute la partie ouest de la
maison entrée dans ce lot.

Faits et procédure

La vente de ce lot d'immeubles avec
d'autres a été ordonnée par deux jugements
du Tribunal civil de Villefranehe, du six
septembre et dix décembre mil huit cent
quatre-vingt-six enregistrés et expédiés en
forme exécutoire, lesquel ont commis
pour y procéder M0 Girard , notaire à Ta-

rare.
Cette vente a été poursuivie à la requête

de M. Pierre Melin, arbitre de commerce,
demeurant à Tarare, rue Madeleine, 14,
agissant au nom et comme syndic défintif
de la faillite du sieur Benoît-Marie Duper-
ray, ci-devant épicier et débitant à Saint-
Loup, actuellement en état de faillite.

En présence dudit Benoît-Marie Duper-
ray sus-qualifié et domicilié.

Et à la date du trente janvier dernier, il
a été procédé par le ministère de Me Gi-
rard, notaire à Tarare, et devant ledit no-
taire commis à cet effet, à l'adjudication
des immeubles sus-désignés et le premier
lot desdits, adjugé au profit de Mme Mar-
guerite Noir, veuve en premières noces de
Pierre Favrot, épouse en secondes noces,
assistée et autorisée de M. Pierre-Antoine-
Benoît Peillon, ancien notaire, propriétaire
à Pontcharra, moyennant le prix prin-
cipal de deux mille quatre cent vingt-cinq
francs.

Suivant acte fait au greffe du Tribunal ci-
vil de Villefranehe, le cinq février mil huit
cent quatre-vingt-sept, enregistré, le sieur
Antoine Guillard, propriétaire-cultivateur,
à Saint-Laurent-d'Oingt, ayant pour avoué
constitué, M

e
 P. Blanc, soussigné, a formé

une surenchère du dixième en conformité des
prescriptions de l'article 573 du Code de
commerce sur ledit lot, et s'est engagé à

en porter le prix à la somme de deux mille
six cent soixante-dix francs, outre les

charges.

Cet acte de surenchère a été dénoncé
conformément à la loi avec avenir pour
l'audience du quatre mars prochain.

En conséquence, à la requête dudit sieur
Gaillard, lequel fait élection de domicile en
l'étude et constitution d'avoué en la per-
sonne de Me P. Blanc, exerçant près le Tri-
bunal civil de Villefranehe, où il demeure,
rue de la République, 3 ; contre 1° le sieur
Pierre Melin, arbitre de commerce, demeu-
raut à Tarare, rue de la Madeleine, 14,
agissant au nom et comme syndic définitif
dé la faillite du sieur Benoît-Marie Duper-
ray; 2° ledit Benoit-Marie Duperray, ci-de-
vant débitant et épicier à Saint-Loup, ac-
tuellement en état de faillite, lesquels ont
aussi constitué avoué en la personne de
M' P. Blanc, eu présence de la dame Mar-
guerite Noir, ci-dessus qualifiée et domi-

ciliée, et après l'accomplissement des for-
malités voulues par la loi, il sera procédé
en l'audiencr des criées du Tribunal civil de
Villefranehe, du venderedi quatre mars mil
huit cent quatre-vingt-sept, à midi, et sous
les clauses et conditions du cahier des char-
ges dressé à cet effet à la revente ensuite
de surenchère, en un seul lot, des immeu-
bles ci-dessus décrits, sur la mise à prix de
deux mille sfx cent soixante-dix
francs, outre les charges, ci, 2,760 fr .

Purge des hypothèques légales

Conformément à la loi, il est expliqué que
tous ceux du chef desquels il pourrait être
pris des inscriptions d'hypothèques légales
sur les immeubles ci-dessus désignés, de-
vront requérir leur inscription avant la
transcription du jugement d'adjudication, à
peine de déchéance.

Signé : P. BLANC, avoué.

NOTA. 'Pour les renseignements, s'adresser à M" P. BLANC, avoué, et, pour voir le cahier des charges, au Greffe du Tribunal civil de Villefranehe où il est déposé.

bonnes choses, et l'on ne pourrait mieux

exprimer, en langage plus clair, plus lumi-

neux et plus nettement politique, les heu-

reux effets des syndicats.

La lecture des statuts, les procès-ver-

baux des séances, publiés dans un journal

spécial, les rapports présentés à la fin de

chaque année, montrent de quelles façons,

variées et toujours utiles pour les patrons

de chaque profession, se manifeste l'inter-

vention de la chambre syndicale.

Encouragements et concours auprès des

pouvoirs publics et même à l'étranger, cen-

tralisation d'études et de renseignements

sur toutes les questions générales de leur

spécialité et même sur les questions d'un

intérêt particulier, sur les hommes, sur les

choses de toutes les places et de tous les

marchés du monde ; choix d'hommes com-

pétents, désignés d'avance par la justice

pour les arbitrages et les expertises de leurs

procès, assistance mutuelle de toute nature,

union et secours contre toute concurrence

dangereuse, alliances toutes faites, entente

facile contre les prétentions, les coalitions

et les grèves des ouvriers, voilà quelques-

uns des avantages que peuvent assurer à

leurs membres les associations corporatives

ou syndicales.

On comprend que leur existence de fait

se soit imposée aux gouvernements, qui

tous ont dû compter avec elles. Mais on

alla bien plus loin, et ces chambres; qui

légalement n'existaient pas, entretinrent

des rapports officiels avec les tribunaux,

avec le ministère du commerce, et devin-

rent les rouages indispensables de notre or-

ganisation administrative, des institutions

d'utilité publique auxquelles on eut recours

dans les moments difficiles, alors que les

chambres de commerce mêmes voyaient

leurs efforts stériles et impuissants.

C'est ainsi que lors de l'exposition de Mel-

bourne, découragé, le gouvernement allait

renencer à y prendre part, lorsque le com-

missaire général, M. Berger, au dernier

moment, eut l'idée de faire une tentative

auprès des chambres syndicales. Il s'adressa

à l'Union de Paris, et un mois après, jour

par jour, on eut une organisation parfaite-

ment établie, dont les résultats magnifiques

ne se sont point fait attendre. Une seule

fois, en 1874, une circulaire ministérielle

essaya de faire cesser cette anomalie, et M.

Tailland, garde des sceaux, défendit aux tri-

bunaux de commerce de renvoyer des af-

faires à l'arbitrage des syndicats.

La circulaire resta lettre morte. Pouvait-

il en être autrement? Et quel homme politi-

que sérieux eût pu, par exemple, consentir

à se priver de la collaboration, de l'aide

précieuse de cette union nationale de la rue

de Lancy, qui s'étend sur toute la France,

et compte 8,500 patrons dans son sein?

Nous l'avons déjà expliqué : l'association

des capitaux est une nécessité de notre

époque, où les conditions du travail ont été

complètement transformée, et où la produc-

tion a sans cesse provoqué de nouvelles in-

ventions. De là ce mouvement intense, cette

activité qui ne se repose pas et quadruple

notre richesse mobilière. Mais cette richesse

elle-même serait restée frappée de stérilité

si l'association n'avait rassemblé, concentré

discipliné ces forces pour les envoyer par

grandes masses sur le champs de bataille

industriel. De là encore de nouvelles com-

binaisons de syndicats qui échappent aux

rigueurs de la législation sur la matière en

se réclamant de la loi de 1887 sur les socié-

tés par action, et écrasant sous le poids de

cette formidable association de capitaux la

multitude des travailleurs isolés.

M. Fioquet, à la tribune de la Chambre

le 18 mai 1881, développait avec beaucoup

d'habileté cette thèse, que les syndicats des

patrons pouvaient à la rigueur se passer

d'une loi, que la tolérance leur suffisait II

montrait que mille moyens leur étaient of-

ferts pour ne pas tomber sous le coup des

lois de 1791 et 1864. Et la preuve il la

trouvait dans ce fait : que la loi venait elle-

même les protéger de la loi, et que le gou-

vernement les soutenait, les défendait même

en autorisant, par des encouragements et

des garanties, la création de sociétés finan-

cières qui ne sont au fond que des syndicats
déguisés.

Comme quelqu'un protestait, il affirma

sa pensée avec une grande éloquence :

« Quand je vt)is, s'écria-t-ilune association

« de capitalistes qui occupent 280,000

« agents auxquels on distribue des traite-

« ments variant de 1,500 à 100,000 francs,

« quand je vois cette association constituée

« en syndicat correspondant, ce que je

trouve absolument incorrect, avec le ministre

« des travaux publics au nom de six grandes

« compagnies, quand je vois une pareille

« féodalité financière et un pareil monopole

« de capitaux, j'ai le droit de dénoncer la

« partialité des législateurs antérieurs et

« de dire que notre loi est une loi salutaire,

« parce qu'elle est une loi d'équité. »

Le syndicat des grandes compagnies de

chemins de fer est, en effet, une preuve de

l'habileté avec laquelle les patrons ont su

tourner les rigueurs des lois de répression

sur les associations professionnelles et rece-
voir des pouvoirs publics, sinon une recon-

naissance légale, du moins une consécra-

tion de faits qui leur a permis de traiter de

puissance à puissance avec le gouvernement

et d'arriver presque à la plus baute ex-

pression de leur développement social.

II

Bes Syndicats ouvriers.

Bien différente de la condition des syndi-

cats patronaux fut, sous tous les régimes,

la condition des syndicats ouvriers. Un

principe fut admis dès le début qui régit

généralement la matière : « Toutes les fois

« que les ouvriers s'assemblent, les inté-

« rets professionnels sont le prétexte, la

« politique en est la cause ; ce n'est 'pas

« une réforme qu'ils cherchent, c'est une
« révolution. »

Ce principe admis, les conséquences en

découlent. Il n'est rien que les gouverne-

ments établis ne craignent à l'égal de révo-

lutions. Ils ont pu en bénéficier à leur aise

pour fonder leur pouvoir sur les débris d'un

autre gouvernement, mais une fois leur

autorité reconnue, leur morale change avec

leur situation et l'arme révolutionnaire dont

Us ont usé devient criminelle dès qu'on

pourrait la diriger contre eux.

A tort ou à raison, on considère les

associations ouvrières comme dangereuses

pour la paix publique. Aussi la législation

de. 1791 s'est-elle aggravée par la suite

Après la législation de l'an XI enserrant

de toutes parts les ouvriers dans un cercle
prohibitif, sont venues les lois du consulat

puis le livret, puis les ordonnances de 1822

prescrivant aux patrons de fournir au gou-
vernement les noms et adresses des ouvriers

qui travaillaient chez eux. Et la pra'l

est encore venue aggraver la législation!.

Sous Louis-Philippe, quand il s'est el! I

des réclamations contre cette véritable si

vitude où l'on maintenait les ouvriers

leur refusant les droits les plus élétf' j

taires des citoyens, il s'est trouvé un pr°' (
reur général qui n'a pas craint de dire fl i

serait trop funeste de leur donner l'idée ç>

sont dans la même situation que les ai»

M. Guizot disait : « le travail est

frein », et les dignes députés servants*

ministre, dont l'égoïsme bourgeoise"
1

mesquin restera gravé dans l'histoirei

pondaient à toutes les protestations que

voix libérales et patriotiques leur fai^ j(
entendre : « Nous ne semmes pas i^P ç

« nous occuper des misères du travai i

« misères de l'ouvrier ! » L'oppression f a

duisit en l'occurrence son effet ordinal < ^

comme le besoin d'association se pre:,e " ît

trop impérieusement à l'esprit pour qu 0', :e

put y renoncer, les associations les k
étant proscrites, les ouvriers se jetère» :fl

les associations secrètes ; et dès la Pre' , j li

heure, en dépit des règlements, ma'o f>

lois, des sociétés de ce genre se form j ip

sur tous les points du territoire ; des s

tés de secours mutuels se créèrent p' i

facilitant aux ouvriers du tour de f
1
 tri

le séjour dans toutes les villes où *' et

saient. (à suivre-)
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